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Introduction

Pourquoi ce livre

Ce livre est une clé. Car il permet de comprendre comment et pourquoi la France a basculé dans l’agriculture industrielle, dévoreuse de pesticides. Comment la France est devenue un dépotoir. Pourquoi ses rivières, ses sols, son air, ses pluies et ses brouillards se sont peu à peu chargés de poison. L'eau dite potable est aujourd’hui imbuvable dans des régions entières, et quantité de résidus ne peuvent plus être éliminés. Il faut avaler, de gré ou de force. De même dans l’alimentation courante : une proportion effarante de produits aussi essentiels que les fruits, les légumes ou les céréales contiennent des molécules dangereuses pour la santé humaine.

Comment en est-on arrivé là ? L'histoire que nous avons reconstituée est cruelle, mais elle est passionnante, pleine de vie, de personnages, de conflits, de choix, pleine de filouteries et même de saloperies. En quelques décennies, nous avons fait disparaître un univers, une civilisation stable depuis des siècles. Stable ne veut pas dire heureuse, joyeuse, légère. Le monde des paysans anciens était souvent dur, parfois insupportable. Mais il avait créé sa géographie, fixé son histoire, dessiné territoires, paysages, repères. En 1945, à la sortie de la guerre, le cheval, l’âne et le bœuf habitaient la moindre ferme. Le tracteur demeurait pour beaucoup un rêve incertain, un mirage.

La formidable poussée mécanique qui a permis la victoire sur le fascisme, notamment en juin 1944 sur les côtes normandes, ne pouvait pas rester sans conséquences. Et les auteurs de ce livre ne fantasment pas sur une France immobile, des villages perdus au bord de départementales assoupies, le mugissement des troupeaux. Bien entendu, l’agriculture devait changer. Mais devait-elle mourir?

L'histoire inaugurée en 1945 n’était nullement fatale. Elle aurait pu prendre une autre direction que celle de l’industrialisation lourde. Il eût fallu pour cela une autre vision, de tout autres rapports de forces sociaux et surtout culturels. Car, dans cette tragédie – c’en est une –, tout le monde se trouve au départ d’accord pour faire disparaître l’ancien système agricole.

Dès l’été 1944, le formidable sursaut de la Résistance a soudé en un bloc les staliniens et les chrétiens, les professeurs et les ingénieurs, les politiques et les scientifiques. La France ne veut plus connaître la guerre et rejette avec horreur la misère qu’elle vient de subir et cette insupportable faim qui se calculera, jusqu’en 1949, en tickets de rationnement. L'avenir a l’apparence et la rutilance des premiers tracteurs américains, qui suivent de près les blindés de la Libération. Il appartient au progrès, au progrès technique et matériel, aux lourdes machines, aux inventions de l’esprit humain. Les rescapés des camps de la mort, de Bergen-Belsen à Auschwitz, sont épouillés au DDT, le miraculeux insecticide inventé en 1939.

Cependant les tracteurs ont besoin, pour augmenter réellement les rendements, d’engrais et de pesticides de synthèse. Beaucoup d’engrais, énormément de pesticides. Voilà le début d’une aventure qui se transforme en épopée, puis en cauchemar. Bientôt le mouvement s’accélère, au point d’échapper à tout contrôle social. Une méta-entreprise se met en marche, avec ses servants et serviteurs, son idéologie, plus tard ses obligés, ses dupes, ses profiteurs. Comme dans le fameux conte d’Andersen, aucun courtisan n’ose dire au roi des pesticides qu’il est nu. Pire encore, aucun enfant ne surgira de la foule pour remettre l’histoire sur ses pieds.

Ce fol emballement a pourtant sa rationalité, largement commerciale. Et notre livre, on le verra vite, n’épargne aucune responsabilité, aucun responsable. Il démonte un système et démontre que l’industrie a pénétré jusqu’au cœur des services d’un État qu’on croyait impartial. Des lobbyistes astucieux, redoutablement efficaces, parviennent à convaincre que l’intérêt privé se confond avec l’Histoire en marche et le bien commun. Ils vont s’emparer en dix années de tous les leviers de pouvoir, de tous les centres de décision.

Pour la nature, les paysages, les animaux, les grands équilibres de la vie (l’eau et le sol), le bilan est terrible. Et pour nous, humains, il est franchement angoissant. Les dénégations des lobbies sont désormais, en 2007, un pur déni de la réalité. Des centaines d’études 1 publiées dans les revues scientifiques les plus prestigieuses montrent sans contestation possible que les pesticides, même à des doses infinitésimales, sont de graves poisons qui provoquent de nombreux cancers, bouleversent les systèmes immunitaire et endocrinien, limitent la fertilité, augmentent les risques de malformations intra-utérines. Il est vraisemblable, il est probable que des centaines de milliers de Français souffrent d’ores et déjà de maladies, bénignes ou graves, liées aux épandages massifs de pesticides. Il est certain, hélas, que de nombreuses molécules toxiques, mutagènes, cancérigènes, sont fixées dans les graisses de nos corps, qu’on vive en ville ou à la campagne. Il est tout aussi sûr que le sang contenu dans le cordon ombilical de chaque nouveau-né est massivement intoxiqué. La situation est folle ? Oui, elle est folle.

Et nous le disons sans crainte et sans hésitation : l’histoire des pesticides en France est un scandale absolu. L'État et ses services ont failli, dans un incroyable enchevêtrement d’irresponsabilités, de connivences et de complicités avec l’industrie et ses agents de propagande. Le ministère de l’Agriculture est devenu le quartier général de ce qu’il faut bien nommer une entreprise de contamination généralisée.

Certes, il ne s’agit pas d’un empoisonnement délibéré, conscient et volontaire. Du moins en règle générale. Mais faut-il exonérer tous ceux qui ont aidé le lobby du tabac, par la désinformation, à fabriquer des morts par centaines de milliers? Doit-on laisser en paix ceux – médecins, officiels, publicitaires – qui prétendaient jusqu’au milieu des années 1990 qu’on pouvait sans danger utiliser l’amiante? En bref, faut-il une nouvelle fois passer par pertes et profits un système non seulement mortifère, mais à certains égards criminel?

Chacun jugera en conscience. Nous fournissons assez de pièces exclusives pour espérer que le débat sur les pesticides sera relancé. Voilà bien, à quelques semaines de l’élection présidentielle, une question essentielle, fondatrice du lien social. Peut-on continuer à empoisonner? Les marchands et les services de l’État conserveront-ils l’impunité sociale qu’ils ont acquise dans notre dos voici soixante ans ?

Attention! Oui, attention. Démontrer que l’exposition, parfois fugace, à telle molécule chimique est responsable d’une maladie relève d’un authentique parcours du combattant. Lequel s’achève en général sur l’amertume et l’échec, car les pesticides sont très difficiles à pister quant à leurs effets à long terme. C'est terrible à formuler ainsi : l’amiante dispose d’une sorte de marqueur biologique spécifique ; il provoque en effet souvent un cancer si particulier, le mésothéliome, que tout le monde l’appelle le «cancer de l’amiante». Il n’y a pas, pour l’heure en tout cas, de «cancer du pesticide».

C'est une raison supplémentaire pour se battre. Publiquement, ouvertement, sans peur et sans reproches. Ce que nous souhaitons, bien entendu, c’est contribuer à cette discussion générale, nationale. Le silence, c’est la mort. La parole libre, la critique, l’ouverture des dossiers et des archives, c’est la vie. Savez-vous que le mot «pesticide» a été forgé en 1960 à partir de l’anglais pest, qui désigne les ravageurs de l’agriculture, et que le suffixe « -cide » vient du latin caedere, qui signifie «tuer»?

Comme vous le constaterez par vous-mêmes, ce livre est singulier. Né de la rencontre d’un journaliste et d’un militant, il se veut sans concessions. Et il l’est. À vous qui nous faites l’honneur de nous lire, nous passons volontiers le témoin. Parlez, faites parler de ce livre et de ce qu’il contient. Les nombreuses bombes que nous avons allumées dans la plupart des chapitres n’attendent plus que vous, lecteurs et citoyens, pour faire leur office. Nous ne pouvons plus dire, nous les auteurs, que nous ne savions pas. Mais c’est désormais aussi le cas pour vous. Lourde tâche ! Nous nous retrouverons sur le chemin, sans aucun doute.



1 Voir en particulier Systematic Review of Pesticide Human Health Effects, The Ontario College of Family Physicians, 23 avril 2004. Ce travail de référence passe en revue toutes les conséquences des pesticides sur la santé humaine, dont les cancers. À lire absolument!






Chapitre 1


Jusque dans la rosée du matin


Où l’on salue comme il se doit un héros inconnu. – Où l’on

apprend dans la consternation que personne ne peut plus

éviter de manger, boire ou respirer des pesticides, même en

ville, même dans nos maisons. – Où l’on hésite à croquer

la pomme, car elle a subi entre vingt et un et trente-six

traitements chimiques avant d’atterrir chez le marchand.










Évidemment, Jean-Claude Lefeuvre mérite une statue à chaque carrefour de nos villes. Évidemment, il n’en a aucune. Que n’est-il pas? Professeur émérite au Muséum, président de l’Institut français de la biodiversité, directeur de labos universitaires, auteur de plus de trois cent soixante publications scientifiques, il est en outre le spécialiste méticuleux autant qu’admirable de la baie du Mont-Saint-Michel. Et l’on arrête là une liste infiniment plus longue.

Pourtant Lefeuvre n’a pas toujours été un grand scientifique. Au début de sa carrière, alors qu’il n’était connu de personne, il s’est révélé profondément citoyen. Le mot a beaucoup servi, parfois à de bien étranges besognes, mais on tient à son emploi ici. Car Lefeuvre est assurément, décidément un drôle de citoyen. D’abord endocrinologiste, ce biologiste se passionne pour la morphogenèse des ailes de blattes. Curieux ? Oui, tout de même, car il va dans ce cadre créer des blattes siamoises par greffe d’une jeune larve sur une vieille. Une vraie manipulation génétique !

Heureusement pour nous, Lefeuvre, fils de boulanger, villageois dans l’âme, aime la nature. Enseignant la zoologie à l’université de Rennes, il juge utile d’emmener ses étudiants sur le terrain, à la découverte des mares et du bocage. Nous sommes en 1967, et Lefeuvre, bien avant tout le monde, comprend qu’une révolution est en train de changer le territoire de son enfance. L'agriculture intensive provoque le remembrement des surfaces, l’arasement des talus, la destruction des haies, l’adjonction d’engrais et de pesticides dans des sols jusque-là épargnés. Un jour de 1970, il découvre pour la première fois en France une curieuse concentration de nitrates dans les eaux de la Vilaine : 10 milligrammes par litre, ce qui paraîtra plus tard fort peu de chose.




Un naïf chez les autorités

Lefeuvre saisit dans une fulgurance ce qui va suivre. Les nitrates proviennent des engrais azotés déversés chaque année, de plus en plus massivement, sur les champs. Et aussi des déjections de ces millions de porcs, de vaches et de poulets entassés dans les excellentes conditions qu’on sait. S'il y a 10 milligrammes de nitrates par litre d’eau en 1970, combien y en aura-t-il en 1980, en 2000 ?

Alors Lefeuvre fait ce que presque personne, à cette époque, n’ose : il alerte. Il rencontre les responsables, il les prie respectueusement – l’homme est on ne peut plus courtois – d’entendre ses remarques, lesquelles sont très argumentées. Mais nous sommes encore dans les Trente Glorieuses, et nos Excellences de l’agriculture et de l’industrie réunies préfèrent hausser les épaules ou ricaner.

Deux exemples, rapidement. Cette même année 1970, au cours d’une réunion publique tenue à Dinan, Lefeuvre annonce au directeur régional de l’agriculture, présent, que la Bretagne va connaître de graves problèmes concernant la qualité de l’eau. À la fin de la manifestation, notre haut fonctionnaire vient voir le professeur, le remercie de s’être déplacé, mais ajoute : «Monsieur, vous ne devriez pas inquiéter les populations avec des problèmes qui n’en sont pas. Il n’y a aucune raison de se préoccuper des nitrates. »

En 1976, la situation est déjà dégradée et, sur fond de sécheresse nationale, la ville de Saint-Malo se trouve dans une situation tendue. Certes, elle a encore de l’eau à distribuer, mais celle-ci atteint et même dépasse pour la première fois les normes en matière de nitrates et de… pesticides. Lefeuvre, déjà très connu dans la région, est invité par les quatre directions départementales de l’agriculture bretonnes pour une conférence sur l’eau. Voyez, nos dirigeants sont de grands démocrates.

Que se passe-t-il au cours de la réunion? D’abord un petit exploit sportif. Lefeuvre parle sept heures durant. Sept heures ! Il déclare aux autorités que le dépassement des normes se reproduira partout si rien n’est fait, très vite, pour contenir pesticides et engrais. Le directeur régional de l’agriculture – non, ce n’est pas le même qu’en 1970 – intervient dans la discussion et, royal, lâche ce formidable morceau d’anthologie : « Monsieur, s’il y a un problème, nos ingénieurs sont là pour s’en occuper. »

Bon, on pourrait rigoler, faute de mieux. Mais la suite est encore plus extraordinaire. Pendant des années, Lefeuvre va collecter des données qui n’intéressent à peu près personne. Sur l’eau, sur cette eau qu’on dit potable parce que tout le monde le pense. Et en 1981, dans un immense éclair de magnésium, notre professeur surgit sur le devant de la scène nationale. Quel raffut ! Ce premier « rapport Lefeuvre 1 » analyse la situation dans onze départements et révèle l’existence d’épidémies d’origine hydrique. Dans de très nombreux cas, l’eau n’est pas ou plus potable. Le triomphe apparaît total. Des centaines d’articles sont publiés, la télé comme la radio invitent le lanceur de pavé.

La suite ? Vous la connaissez tout comme nous. Rien ne sera fait. Le 2 décembre de cette même année 1981, un ingénieur de la DDA du Finistère assiste à l’assemblée générale de la coopérative agricole de Poher, à Carhaix. Il connaît sur le bout des doigts son auditoire de quatre cents paysans encore dans l’euphorie du «progrès». Et il leur lance : « Il faut maintenant être plus prudent et plus parcimonieux dans l’usage des engrais, compte tenu du fait que les écologistes, disposant de beaucoup de temps libre, occupent leurs loisirs en faisant des réunions d’information pour expliquer comment ces produits nuisent… aux petits poissons.» Rires dans la salle, pleurs dans les champs, sur les plages, dans les rivières, massacres dans la nature.

Les réactions de la technostructure ne sont pas toutes de mépris et d’inconscience. Mais même les autres restent ignorées et ne durent que l’espace limité d’un après-midi. Voyons une seconde ce qui se passe à l’INRA, notre grand institut de recherches agronomiques. Il dispose d’excellents spécialistes et de vrais serviteurs de l’intérêt public. Parmi eux, Richard Giovanni, un homme très courageux. En décembre 1993, par exemple, il signe un rapport sur la contamination de deux cours d’eau d’Ille-et-Vilaine, la Flume et la Loysance. C'est dramatique : le redoutable lindane et l’atrazine sont présents massivement. En juin 1994, il récidive par une étude sur les poissons des «rivières de l’Ouest». Tous ou presque sont perturbés par les pesticides. Giovanni va loin, fort loin, estimant dans sa conclusion que seules des mesures contraignantes d’interdiction des produits toxiques peuvent changer la donne. Et il ajoute une phrase lourde de sens sur les limites objectives du contrôle. Selon lui, la situation «pose le problème des méthodes d’analyse actuelles, dont le seuil de détection ne paraît pas assez bas pour des études touchant à l’environnement».

Vous venez de lire comme nous, mais nous devons tout de même insister. L'un des meilleurs connaisseurs de la question, en 1994, sous-entend clairement que l’on ne sait rien ou à peu près rien parce que l’on ne dispose pas des thermomètres et autres instruments nécessaires. Les rivières sont comme ces cyclistes bourrés de drogue qui échappent toujours au dépistage. Comme par hasard, bien sûr…

Giovanni et quelques amis – l’espèce est rare en ce sulfureux domaine – persistent et signent. Le 27 novembre 1995, ils interviennent dans un grand colloque 2 à Rennes, en présence d’un des éminents politiques bretons, Ambroise Guellec, et du préfet de la région Bretagne, Jean-Claude Le Taillandier de Gabory. Tout y passe, tout est dit en public, détaillé et bientôt rassemblé, comme il se doit, dans des actes. Ils sont devant nous au moment où nous écrivons ces lignes. Ce n’est que désespérant : chaque page ou presque révèle l’ampleur d’un drame authentique. Les eaux, toutes les eaux, douces et même salées, sur le littoral, sont affectées par des poisons. Mots clés de la plupart des interventions : «ruissellement», «contamination», « atrazine », « lindane », «transfert», « procès-verbal », « micropolluants », «poissons», «poisons», «pesticides» et encore «pesticides». Le journal Le Monde en fera une page, ce qui est considérable. Avant d’oublier, ce qui est habituel. Et les affaires reprendront leur cours. Comme avant.






L'autre bug de l’an 2000

Côté Lefeuvre, le combat continue. En 2000, un deuxième rapport 3 élargit le spectre du premier, celui de 1981. Il constate une très alarmante dégradation des eaux brutes – celles qui servent à «fabriquer» l’eau potable après traitement – et une stabilisation artificielle de la qualité de l’eau du robinet grâce à des traitements de plus en plus coûteux. Une aubaine, soit dit en passant, pour les multinationales de l’eau qui se partagent le marché français. Autre point soulevé : ces ruses de guerre par lesquelles les entreprises règlent à leur manière la pollution des eaux. Puisqu’il y a des normes et qu’elles sont dépassées, il faut et il suffit de diluer des eaux brutes surchargées de nitrates et de pesticides avec d’autres moins touchées. On prend par exemple 1 mètre cube contenant beaucoup et même passionnément d’atrazine et de nitrates, et l’on touille le bouillon avec 1 mètre cube d’une eau plus «propre». À l’arrivée, ni vu ni connu ou presque, l’eau distribuée est bien conforme.

Comme celle de 1981, l’étude de 2000 arrache quelques sanglots publics. Il faut et surtout il faudrait, clament les officiels. Comme il serait bon et profitable de lancer un vaste plan de reconquête ! Mais on ne bouge. Mais rien ne vient, sinon un troisième «rapport Lefeuvre », le 6 juin 2005. Cette fois, c’est la pleine catastrophe. De 50 à 75 % des eaux françaises de surface et souterraines sont fortement dégradées. Encore les «nouveaux polluants» ne sont-ils pas pris en compte. Ces derniers sont avant tout des produits de dégradation des pesticides, ou encore des molécules de substitution, des substances pharmaceutiques comme les antibiotiques, des phtalates présents dans les plastiques, des dioxines. De même, les micro-organismes potentiellement toxiques, comme les champignons, levures, protozoaires, bactéries, virus, micro-algues et prions, n’ont pas été considérés.

Et Lefeuvre d’enfoncer le clou, rappelant qu’une directive européenne de 2000 – donc une loi théoriquement contraignante – exige des États de l’Union le «retour à un bon état écologique et chimique» des rivières et des nappes d’ici à 2015. Sans mesures extraordinaires, entre un quart et la moitié seulement de nos «masses d’eau» pourront être considérées comme de qualité. Un désastre.

Un désastre confirmé amplement par un institut public, l’IFEN, qui publie en 2004 son sixième rapport 4 sur le sujet. 200 pesticides différents ont été retrouvés dans nos eaux. 80 % des eaux de surface et 57 % des eaux souterraines sont polluées. En août 2006, nouvelle compilation de l'IFEN 5 : cette fois, tenez-vous bien, 96 % des cours d’eau et 61 % des eaux souterraines contiennent au moins un pesticide. 96 % ! À quand 100 % ?

Par ailleurs, mais la question ne sera pas posée publiquement – elle est en effet explosive –, est-on bien sûr que l’eau du robinet soit encore buvable ? On ne recherche en effet, et en moyenne, que 3 ou 4 substances dans l’eau. Or 500 molécules sont commercialisées. Seraient-elles assez aimables pour faire comme le vrai-faux nuage de Tchernobyl ? Par quel miracle typiquement français ne contamineraient-elles pas les zones de captage de l’eau prétendument potable ?

Au reste, même si on fait très attention à ne pas trop chercher, certains faits finissent par être connus. Ainsi un rapport du ministère de la Santé 6, fondé sur les données de 2003, conclut qu’au moins une fois de l’eau dépassant les normes a été distribuée à 9 % de la population française – la bagatelle de 5 millions de personnes. La consommation de l’eau potable a dû être interdite dans plusieurs zones situées dans 30 départements au total. Quant aux pesticides le plus souvent retrouvés – car recherchés, ne l’oublions jamais –, distrayez-vous avec cette jolie liste : atrazine-déséthyl, atrazine, atrazine-déisopropyl, simazine, terbuthylazine, diuron, terbuthylazine-déséthyl, métolachlore. Dans de l’eau potable, nous sommes bien d’accord?






Attention à la pluie du ciel !

Le comble, c’est qu’il y a un au-delà de la catastrophe de l’eau. Car celle-ci n’est bien sûr pas la seule touchée. Le pesticide court, vole, se dissout et se dilue, mais continue à œuvrer clandestinement dans absolument tous les milieux où nous vivons. Où que l’on soit, quoi que l’on fasse. Voulez-vous un exemple saisissant? Eh bien, imaginez que vous habitez Rennes ou Paris. Un samedi après-midi de mai, profitant du week-end, vous mettez le nez dehors en famille. Zut ! un nuage approche. Trop lourd, trop noir pour être honnête. En quelques minutes, une pluie de printemps mouille les petits et les grands. Pas grave : le nuage passe, l’orage s’arrête, tout le monde rigole.

Mais ce que vous ignorez sans doute, c’est que vous n’avez pas reçu seulement de l’eau de pluie, comme avant, comme l’humanité en a eu l’habitude pendant des centaines de milliers d’années. Car les molécules chimiques voyagent dans l’air lors des épandages et parcourent ainsi de longues distances. Selon l’INRA, de 25 à 75 % des quantités répandues au moment de la pulvérisation partiraient dans l’atmosphère 7. Ce qui entraîne fatalement une contamination de l’air, des brouillards et des pluies.

En 1995-1996, ce même INRA a installé à Rennes des stations de mesure de pesticides dans les eaux de pluie. Résultat? Presque tous les échantillons contenaient des molécules actives et 60 % d’entre eux dépassaient 0,1 micro-gramme par litre (1 dixième de millionième de gramme), autrement dit la concentration maximale admissible (CMA) pour l’eau de distribution 8 ! Les brouillards sont encore plus pollués, avec des teneurs atteignant 140 microgrammes. Cent quarante fois la CMA de l’eau potable. D’une façon générale, avis aux bucoliques et aux romantiques : les brumes, les brouillards et la rosée sont de trente à soixante fois plus chargés en pesticides que la pluie.

D’autres études du même type ont été réalisées dans la région Centre et dans le Nord-Pas-de-Calais, où l’Institut Pasteur de Lille a retrouvé près de 50 molécules différentes dans les eaux de pluie et dans l'air9. À Paris, les concentrations sont les mêmes que celles observées à 100 kilomètres. La Beauce intensive se promène elle aussi sur les Champs-Élysées, qu’on se le dise.

Et la bouffe ? Et notre sacrée et satanée grande bouffe nationale ? Pas mieux, évidemment : les plantes comestibles sont les premières à recevoir le douteux cadeau des épandages massifs. La contamination est de fond, générale, maintes et maintes fois confirmée. Dans un rapport de 2005 10, la Direction générale santé-consommation de l’Union européenne révèle que plus de 50 % des fruits et légumes non bio vendus en France contiennent des résidus de pesticides. 44 % sont au-dessous des limites maximales de résidus (LMR), mais 6,5 % au-dessus. Mieux, d’une certaine manière : 23,7 % des aliments contiennent plusieurs résidus de pesticides (de 2 à 8 différents, voire plus). Et le pourcentage d’aliments sans résidus diminue si l’on se réfère au rapport de 2003 ! Avez-vous remarqué ? Nous en sommes réduits à comparer des pourcentages d’empoisonnement. Plus personne ne semble étonné que ce que nous mangeons chaque jour contienne tant de choses potentiellement néfastes pour nous et notre descendance. Douce France, hein?

Et doux foyer, par la même occasion. Les pesticides n’entreraient pas dans les maisons? Première nouvelle. Une très remarquable étude publiée dans Environmental Health Perspectives en novembre 2001 décrit avec précision ce qui est plus ou moins arrivé à chacun d’entre nous 11. Soit un bout de gazon devant un pavillon. Monsieur ou madame épand un herbicide 2,4-D pour éradiquer jusqu’à la prochaine fois les «mauvaises herbes». Résultat impeccable, vision parfaite depuis les fenêtres du salon. Mais le chien entre après un passage au jardin. Une fois, dix fois, cent fois. Monsieur, madame et les enfants de même. Une fois, dix fois, etc. Résultat : pollution généralisée.

Des molécules d’herbicide sont en effet retrouvées partout. Dans l’air, sur les planchers, sur le mobilier, tapis et tentures compris. Le chien est le principal responsable, avec ses pattes et ses poils. Le reste vient des vêtements et souliers souillés. Ce n’est qu’un exemple, et parmi combien d’autres? Chez soi, combien de fois, banalement, a-t-on actionné un pulvérisateur pour tuer des poux, des mouches, des moustiques, des punaises, des fourmis? Oui, combien de fois l’an dernier? Et qui aura pris le temps de lire la liste des composants? Et qui, l’ayant fait, aura compris quoi que ce soit? Ou changé des habitudes aussi confortables?

Une étude menée par Ghislaine Bouvier en région parisienne montre la présence de quatre pesticides en moyenne dans chaque domicile 12. Parmi eux des produits interdits depuis plus de trente ans comme le DDT ou la dieldrine. Mais aussi, et c’est quand même moins étonnant, des insecticides ménagers – d’ailleurs interdits en agriculture – comme le propoxur ou le lindane, utilisé dans les shampoings antipoux. Chaque personne directement testée avait des traces de plus de six pesticides différents sur les mains. Davantage que dans l’air ambiant ! Au total, la population générale serait exposée à une variété plus grande de pesticides, en moyenne, que les vétérinaires ou les fleuristes. Impossible, incroyable, inimaginable. En effet, c’est inimaginable. Et insensé.

Au fond, ne devrions-nous pas être fiers? La France est aujourd’hui le premier utilisateur européen de pesticides et le troisième dans le monde, après les États-Unis et le Brésil. En 2004, 76 105 tonnes de pesticides ont été légalement achetées dans notre pays 13, dont 2 469 tonnes pour les insecticides, 37 174 tonnes pour les fongicides, 26 102 tonnes pour les herbicides et 10 360 tonnes de substances actives diverses. L'agriculture utilise 90 % de ces produits, le reste étant destiné aux jardins et aux espaces verts. Et le tout est excellent pour le PIB et la croissance. Donc pour l’homme, non?






Trente-six traitements pour une seule pomme

Accepterez-vous une dernière cuillerée ? Eh bien, en ce cas, parlons des pommes. Pourquoi ? Simplement parce que nous aimons ces fruits. Beaucoup, réellement. Quoi de plus beau qu’une pomme et son verger, disons en septembre, au soleil couchant? Robe rouge, robe dorée ou mordorée, cueillette et bonheur. Les nuits fraîches du début de l’automne, la rosée du matin suivie d’un vrai soleil pigmentent la peau du fruit et changent sa couleur.

Comment sont-elles conservées? Voici ce qu’on peut lire sur le site Internet des producteurs du Limousin : « La pomme est un produit vivant, elle respire et vieillit assez vite à l’état naturel. Nous pratiquons une conservation tout à fait naturelle, sans aucun traitement post-récolte : il suffit d’abaisser la température à 1 °C, et de priver le fruit d’oxygène pour le bloquer. C'est l’atmosphère contrôlée. Une conservation optimale des pommes demande une descente en température très rapide. Ainsi l’idéal est de descendre en dessous de 5 °C en 4,5 jours.»

Un détail capital est caché dans le paysage. Saurez-vous le reconnaître? Oui, c’est celui-ci : «sans aucun traitement post-récolte». Nous sommes chez des arboriculteurs exigeants, qui se privent volontairement de pesticides après la cueillette. Mais les autres ? Mais eux-mêmes avant la récolte?

L'arboriculture industrielle intensive est une opération lourde, où la moindre anicroche peut mettre en jeu une saison entière. Pas question de tolérer une seule moisissure, le moindre champignon, le plus malingre des insectes. La seule solution, c’est la pulvérisation. Les pulvérisations.

Les vergers – tous fruits confondus – occupent à peu près 1 % de ce qu’on appelle la surface agricole utile (SAU), mais consomment 4 % des fongicides et 21 % des insecticides. Dans 21 % des exploitations, selon la même enquête, les eaux de rinçage de ces nobles activités finissent aussi bien dans la cour que dans le fossé voisin. La moitié des arboriculteurs brûlent les emballages de pesticides et ce qu’ils contiennent encore. Au-dessus de 10 hectares, plus de 20 % d’entre eux détiennent des produits de traitement qui ne sont pas légalement utilisables14. Et la pomme décroche dans ce domaine le pompon, d’abord parce qu’elle occupe 54 000 hectares sur les 275 000 du verger français.

Comment font les marchands ? Oui, comment font-ils pour que les pommes – deux ou trois variétés en général – soient toujours aussi splendides en apparence que celle offerte à Blanche Neige par cette garce de sorcière ? Très simple : près de 130 matières actives sont homologuées pour les différents traitements du pommier. À bas l’oïdium, la tavelure, la moniliose, mort au puceron, à la cochenille, aux acariens, au carpocapse ! Ce dernier est un papillon de nuit dont la larve entre dans le fruit au printemps. La pomme véreuse que nous connaissons tous, il en est responsable. Et contre lui et ses petits amis, la guerre, sans prisonniers. Nos pommes subissent de 21 à 36 traitements différents par an – en moyenne 27 15. Plus le verger est grand – l’arboriculteur ne peut surveiller chaque arbre – et plus les traitements sont massifs. Pas de quartier : tous les arbres ont droit à des «pulvérisations de précaution». Oui, on appelle ainsi cette folie chimique.
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